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Pour évoquer la garni-
son de Compiègne dans la
période couvrant essentielle-
ment la Illème République, je
suivrai un plan chronologique,
en m'efforçant de combiner la
description des unités et des
casernements, avec une évoca-
tion des relations entre l'armée,
la municipalité et les habitants
de Compiègne, comme m'y
invite Pierre Larousse. Voici en
effet comment, dans son Grand
Dictionnaire Universel du
XIXème siècle, il définit le
terme de garnison :

"Ensemble des troupes éta-
blies dans une ville, une place
forte, soit pour y séjourner en
temps de paix, soit pour la
défendre en temps de guerre,
placé sous le commandement
d'un général qui se trouve à la
tête d'une division ou d'une sub-
division territoriale. Dans cha-
cune des villes se trouve un offi-
cier, un commandant de place,
chargé de la sécurité, de la dis-
tribution du service, de la police
des soldats. "

1) 1871 à 1914

La période qui suit la défaite
de 1870 est celle d'une complète
réorganisation de l'armée fran-
çaise, concrétisée par la loi de
juillet 1872 (qui pose les bases
d'une armée de conscription) et
celle de juillet 1873 qui crée,
entre autres, dix-huit régions
militaires. Le général commande
la région militaire (en temps de
paix) et le corps d'armée en
temps de guerre. Responsable de
la mobilisation, il est aussi le
représentant militaire du pouvoir
central. Cette organisation perdu-
rera jusqu'au début des années
1980.

Siège éphémère d'une Région
militaire en 1871, transférée à
Amiens dès 1877, Compiègne ne
conserve que l'Etat Major d'une
division d'infanterie et d'une
subdivision territoriale. Outre les
états-majors et les services, deux
régiments constituent l'essentiel
de la garnison jusqu'en 1914 : le
54ème Régiment d'infanterie
dès 1873 ; le 5ème Régiment de
dragons à partir de 1886.

Un premier bataillon du
54ème Régiment d'infanterie
rejoint Compiègne le 17 octobre
1873, s'installant dans l'ancien
quartier d'Orléans (1) et dans la
caserne Othenin (2), (actuelle-
ment occupée par la Direction du
Service National). Le régiment
n'y est pas au complet, puisqu'un
bataillon doit rester à Ham de
1886 à 1913, par roulement, faute
de place à Compiègne. Le
regroupement ne se fera qu'en
mars 1914.

Le premier régiment de cavale-
rie à revenir à Compiègne est le
13ème Régiment de Dragons,
c'est à dire les anciens "Dragons
de l'Impératrice", en juin 1871.
Il quitte Compiègne dès mars
1886 pour Joigny. Lui succède
alors le 5ème Dragons, dont l'ar-
rivée à cheval se fait en deux
temps : une première colonne
quitte Aire-sur-la-Lys, dans le
Nord, pour Compiègne le 22
mars ; le lendemain une seconde
colonne arrive de Saint-Omer. Le
régiment occupe le quartier
contigu à celui du 54ème R.I., le
long de l'Oise.



Comme son prédécesseur, il
est très sollicité pour toutes les
manifestations de la garnison.

Il faut dire que la tenue des
dragons ne passe pas inaperçue :

tunique bleu marine foncé à bou-
tons d'argent, avec col blanc ;

l'écusson porte le numéro du
régiment ; culotte de drap rouge
avec deux bandes extérieures
bleu marine ; bottes ou houseaux
(troupe); casque à haut cimier
avec crinière noire à l'arrière
(rouge pour les trompettes).
L'armement diffère selon les
grades : pour tous, sabre à lame
droite, attaché à la selle du côté
gauche ; officiers et sous-offi-
ciers : revolver à barillet ; troupe
: mousqueton de cavalerie.

Appellation des casernements

En 1886, en application des
directives du général Boulanger,
ministre de la guerre, les noms
des quartiers proposés sont offi-
cialisés

:

- quartier Bourcier pour le
5ème Dragons (entrée cours de
l'Oise), en mémoire du général
François-Antoine-Louis Bourcier
(1760-1828), inspecteur général
de la cavalerie de la Grande
Armée ;

- caserne Jeanne d'Arc pour le
54ème R.I. (entrée rue Othenin),
rappelant le séjour à Compiègne
de l'héroïque Pucelle, dont la sta-
tue avait été érigée sur la place de
l'hôtel de ville en octobre 1880.

Les problèmes d'infrastruc-
ture militaire

Les casernements existants

Si on étudie le plan de
Compiègne établi en 1910 par le
géomètre Delviré, on constate
une grande dispersion de l'im-
plantation militaire :

- au centre ville, le cloître
Saint-Corneille, utilisé comme
magasin à fourrages jusqu'au
milieu des années 1850, puis
comme magasin de vivres et
comme boulangerie, sous le nom
de "Manutention militaire" ;

- rue Saint-Lazare, derrière les
haras nationaux, un lieu de stoc-
kage de matériel appelé "lits
militaires" (3), ancien logement
des Cent gardes de 1866 ;

- rue Vivenel, la caserne
Othenin (à l'emplacement des
anciennes petites écuries
royales), où sont installés les dif-
férents états-majors et services
(Génie,Intendance, Recrutement)
ainsi que le magasin "mobilisa-
tion" du 54ème R.I. ;

- rue Hippolyte Bottier (à l'em-
placement de l'ancienne
Surintendance des Bâtiments du
Roi), l'hôtel du général comman-
dant la place et le bureau de gar-
nison ;

- rue de la Sous- Préfecture, le
Cercle (on disait alors Réunion)
des officiers (4) ;

-
enfin, entre le théâtre impé-

rial et l'Oise, le quartier de cava-
lerie et la caserne d'infanterie,
déjà cités.

La laborieuse construction de
Royallieu (5)

Les casernes du bord de l'Oise
étant dans un état médiocre et de
capacités limitées, un premier
projet (1897) envisage la
construction d'un quartier neuf
pour l'infanterie, mais reste sans
suite. En 1909, nouveau projet :

deux quartiers à construire, dont
un sur un terrain à acquérir ; coût
estimé à quelque 4.8 millions de
francs (6).



Distinguons les aspects du pro-
blème : le financement, le terrain
et les constructions.

Financement : à cette époque,
les municipalités participaient à
l'acquisition de terrains et à la
construction des casernements
sous forme de subventions ver-
sées au Trésor, car l'Etat considé-
rait la présence militaire comme
économiquement très bénéfique
pour les villes ...Compiègne veut lier sa partici-
pation financière à l'obtention de
compensations : cession de St-
Corneille (7), du quartier
Othenin, déplacement de la pou-
drière... La ville souhaite surtout
l'installation complète du 54ème
R.I....

Terrain : l'armée manque de
plus en plus de place, pour plu-
sieurs raisons :

- d'une part il faut loger les
700 à 900 réservistes convoqués
chaque année, en application de
la loi du 10 juillet 1892, qui pres-
crit à chaque régiment d'activé
la formation et l'instruction d'un
régiment de réserve dérivé.
Comme la place manque, l'armée
demande régulièrement - et
obtient souvent - l'autorisation
d'utiliser des locaux disponibles
en ville : l'ancienne orangerie du

Palais (située dans l'enceinte des
haras), certaines écuries des
haras, le manège et la vénerie
d'Orly, et même l'hôtel Dieu
Saint-Nicolas (hôpital désaffecté
depuis 1894). Mais ce n'est pas
une solution satisfaisante.

- d'autre part, l'incendie qui se
déclenche dans la nuit du 27 au
28 décembre 1910 ravage 5000
m2 du magasin mobilisation du
54ème R.I. à la caserne Othenin,
entraînant la destruction de
11000 fusils et de tous les équi-
pements de mobilisation. On
envisage alors de construire un
casernement neuf pour le seul
54ème R. I. (coût estimé : 1.8
million de francs) sur un terrain
qui reste à trouver.

En août 1912, la municipalité
propose (à la quasi unanimité) un
terrain de 7 ha situé à l'Est du
faubourg Saint-Germain (hameau
de Royallieu), vote une subven-
tion pour participer à son acquisi-
tion et s'engage à prendre à ses
frais les travaux de canalisations
et de voiries diverses. L'armée
souhaite d'avantage de terrain
(30 ha). Mais le temps presse : le
retour annoncé au service mili-
taire de trois ans (loi votée le 7
août 1913) va bientôt se traduire
par une augmentation des effec-
tifs et nécessiter un accroisse-

ment des capacités d'accueil et
de logement déjà insuffisantes.
Un accord est enfin trouvé,
concrétisé par un décret en date
du 28 juin 1913, qui permet l'ac-
quisition de 17 ha de terrains
entre la nationale N° 32, la rue du
Mouton (actuellement avenue
Weygand) et la route de Saint-
Germain à Jaux (ex-rue A.
Carrel).

Constructions
:

Pour réduire les coûts, on avait
décidé de construire les baraque-
ments en briques. Les travaux
prennent du retard. La conven-
tion d'occupation entre l'armée
et la ville est signée le 30 mars
1914. A cette date, bien que la
construction des 24 baraques pré-
vues pour loger la troupe soit
inachevée, la totalité du 54ème
R.I. est enfin installée dans son
nouveau casernement mais ne
dispose ni d'infirmerie ni d'ate-
lier ni d'écurie..

Manifestations

Deux événements importants
méritent d'être évoqués durant
cette période:

- la venue du maréchal de
Mac-Mahon, président de la
République, à l'occasion d'une
grande exposition organisée par
la ville en 1877 ;

- l'accueil du tsar Nicolas II
par un autre président de la
République, Emile Loubet, en
septembre 1901.

L'Exposition de 1877

Les régiments de la garnison
participent activement aux fêtes
organisées à l'occasion de l'inau-
guration de l'Exposition en mai
1877 (8), sous diverses formes :

concert donné par la musique du
54ème de ligne ; retraite aux
flambeaux et défilé dans les rues
de la ville ; carrousel donné au
Rond Royal par un escadron de
dragons. Voici comment L'Echo
de l'Oise décrit ce carrousel :

"C'est unefête militaireprésentée
par une troupe de cavalerie divi-





sée en quadrilles. Les mouve-
ments qui le composent, exécutés
par des hommes armés, en colon-
ne ou en bataille (= en ligne)
simulent les combats

Le samedi 26 mai, arrivée en
gare du maréchal de Mac-
Mahon. L'escorte est composée
de gendarmes, d'un escadron et
de la fanfare du 13ème Dragons.
La haie d'honneur du pont de
l'Oise à la sous-préfecture est
assurée par l'infanterie et la cava-
lerie. Citons encore l'Echo de
l'Oise : "Sur le passage du cortè-
ge, les troupes présentent les
armes, les officiers saluent de
l'épée, les tambours battent et les
clairons sonnent aux champs, les
trompettes sonnent la marche ".

La visite du tsar Nicolas II en
1901 (9)

La venue du tsar Nicolas II à
Compiègne (18 au 20 septembre
1901) va mobiliser énormément
de troupes, essentiellement pour
des raisons de sécurité (10).
L'escorte du cortège et les haies
d'honneur (sur deux rangs) de la
gare à l'hôtel de ville et au Palais,
les musiques, les salves d'artille-
rie etc. vont nécessiter le déplace-
ment d'une bonne dizaine de
régiments ! La garde des voies
ferrées en exige autant : le tsar
utilisant en effet le train entre
Dunkerque, Compiègne et
Reims, on décide placer le long
de la voie ferrée un homme tous
les trente ou cinquante mètres !

C'est donc près de 11 000
hommes qui sont débarqués à
Compiègne par quelques 45
trains et logés chez les habitants
des communes avoisinantes, car
la ville suffit à peine à loger les
nombreux visiteurs attendus (30
000).

La malchance veut que les
régiments de la garnison soient à
cette période aux grandes
manœuvres, en Thiérache. A la
demande de la presse locale et
régionale, l'autorité militaire
laisse à Compiègne deux compa-
gnies du 54ème R.I. et un esca-
dron du 5ème Dragons. Dans la

salle du conseil municipal de
Compiègne, on peut remarquer,
sur un tableau daté de 1907, rap-
pelant la venue du tsar, que l'of-
ficier de dragons arbore sur le
col de sa tenue des écussons por-
tant le chiffre 5. Pourquoi ?
L'auteur du tableau est l'ancien
préfet Raymond Fournier-
Sarlovèze, père de Robert-
Mortimer, capitaine au 5ème
dragons, devenu maire de la ville
en 1904 et qui le restera jusqu'en
1935 !

L'importance de la garnison
à la veille de la guerre de 1914.

Une estimation peut être tentée
en partant du recensement de
1911, qui dénombre 17 500 habi-
tants et indique que 1740 soldats
logent dans les casernes. En
1914, la garnison accueille le
bataillon du 54ème R.I. venant
de Ham et un groupe cycliste ; le
service passe à trois ans. En
conséquence, on peut chiffrer
l'augmentation de la troupe à un
minimum de 1300 hommes. Le
calcul pour les cadres est plus
aléatoire : j'ai dénombré 107
cadres habitant en ville en 1911,
soit 320 personnes (sur la base de
3 personnes par famille). Il est
impossible de connaître le
nombre d'officiers et de sous-
officiers logeant en dehors de
Compiègne. Le chiffre global de
3400 militaires est donc une esti-
mation basse. Les militaires et
leurs familles représentent envi-
ron le cinquième de la popula-
tion de la ville.

Pour satisfaire les besoins de la
troupe (et des cadres...), il y a en
ville 21 hôtels, 56 loueurs de gar-
nis et 130 débits de boisson, sans
parler d'autres lieux de plaisir...

II) La garnison pendant
la Grande Guerre

La mobilisation

Le 2 août 1914, le général
Pierre Eymard de Séroux, rappe-
lé au service, est nommé com-

mandant de la place de
Compiègne ; le dimanche 3, il
prend ès qualité un arrêté qui
"confirme Monsieur Robert
Fournier-Sarlovèze dans ses
fonctions de maire, malgré l'état
de siège". Mais dès le 9 août le
maire étant mobilisé "aux
armées", c'est Henri de Séroux,
frère cadet du général et ancien
officier d'activé lui aussi, qui
assume la fonction d'adjoint
délégué.

Les régiments et unités d'acti-
ve ont quitté la garnison à partir
du 31 juillet. Le 54ème R.I.
(effectif

:
60 officiers, 3311 sous-

officiers, caporaux et soldats)
rejoint St Mihiel par le train. Le
5ème R.D. (32 officiers, 650
sous-officiers et dragons, 660
chevaux.) part vers Aubenton et
Hirson, aussi par voie ferrée.

Les unités de réserve sont
mises sur pied. Le 254ème R.I.
(39 officiers, 2250 sous-officiers
et soldats) quitte Compiègne le 9
août. Un groupe d'escadrons de
réserve du 5ème R D. (15 offi-
ciers, 325 gradés et dragons)
quitte la ville en train pour
Maubeuge. Le 13ème Territorial
n'est constitué qu'à partir du 23
août. ; il est affecté au service de
l'arrière et ne reste pas non lui
plus à Compiègne.

Les métamorphoses de la
garnison

La guerre va totalement boule-
verser la garnison et la vie de
Compiègne. Fin août

,
le général

French, commandant le Corps
expéditionnaire britannique

,
ins-

talle son P.C. au château
.
Il en est

très vite délogé par le général von
Klück (llère armée allemande),
qui l'occupe jusqu'au 12 sep-
tembre. Après la victoire de la
Marne, la menace d'une occupa-
tion s'éloigne... Mais
Compiègne, située à proximité
du front stabilisé, carrefour rou-
tier et ferroviaire important, va se
transformer en un vaste entrepôt
militaire et en une grande ville
hospitalière, avant d'être ulté-
rieurement le lieu du G.Q.G.



La caserne de Royallieu
accueille un des cinq hôpitaux
militaires temporaires répartis
dans les bâtiments publics

- et
même privés (11) - de la ville.
Les autres quartiers sont utilisés
par les territoriaux ou des troupes
de passage et de nombreuses
petites formations.

La ville étant placée dans la
zone "avancée" des armées, un
nouvel organisme s'implante à
coté du classique bureau de gar-
nison. Il s'agit du commande-
ment d'étapes, souvent assumé
conjointement avec le comman-
dement de la place. Il est chargé
en particulier de réguler - c'est à
dire essentiellement de res-
treindre - la circulation sous
toutes ses formes. Ceci ne va pas
sans créer des difficultés avec la
mairie et la population. Au prin-
temps 1917 par exemple, après le
repli allemand sur la ligne
Hindenburg, repli accompagné
de nombreuses destructions, l'af-
flux de près de 10 000 réfugiés
de l'Aisne (Chauny surtout)
amène de vives tensions entre
autorités civiles et militaires et
coûte sa charge au commandant
de la place, exilé à... Crépy-en-
Valois ! Des trains spéciaux mili-
taires vont finalement permettre
l'évacuation de 4000 réfugiés en
direction de Paris.

Le fait majeur, c'est évidem-
ment l'arrivée du Grand Quartier
Général (12), après le repli alle-
mand et en vue de l'offensive du
Chemin des Dames.

L'installation du G.Q.G.
(venant de Beauvais) dans le
Palais commence le 3 avril 1917.
Elle se traduit par l'évacuation de
l'hôpital militaire N° 15, installé
là depuis 1914. On utilise au
maximum les bâtiments mili-
taires existants. Il faut cependant
avoir recours à des logements
civils, non seulement pour loger
les officiers mais également des
services, tant les besoins de
l'état-major sont grands !

L'application de la loi du 3 juillet
1877, qui fait obligation à l'habi-
tant de loger les militaires de pas-

sage moyennant dédommage-
ment pécuniaire (le fameux
"billet de logement"), ne va pas
sans poser de multiples difficul-
tés dans une ville bombardée,
d'autant que la présence des mili-
taires n'a rien de passager. Les
réclamations, doléances et inter-
ventions de toutes sortes affluent
au bureau de garnison...

En février 1918, une bombe
lancée par un avion allemand
manque le Palais mais atteint une
des popotes d'officiers du G.Q.G.
située à l'angle de la rue d'Alger
(actuelle rue Sarlovèze) et de la
place du Palais, provoquant la
mort de deux officiers et de nom-
breux blessés. Cette attaque va
être suivie de beaucoup d'autres,
en préambule à l'offensive alle-
mande sur Montdidier. Elle va
obliger le G.Q.G. à fonctionner
dans les caves, puis à se disperser
en plein air, enfin à quitter
Compiègne le 25 mars pour
Provins.

Les destructions très impor-
tantes que les bombardements
occasionnent dans Compiègne -
auxquels n'échappent évidem-
ment pas les quartiers militaires
(13) - conduisent le général
Humbert, commandant la Illème
armée, à ordonner le 27 mars une

première évacuation totale de la
ville par ses habitants, sauf les
autorités civiles, l'ambulance
chirurgicale de Royallieu et les
moyens de sécurité strictement
nécessaires

: gendarmes, territo-
riaux, pompiers, une section du
génie, patrouilles.

La menace allemande sur
Compiègne (bataille du Matz) se
traduit par une seconde évacua-
tion au début du mois de juin. Le
colonel commandant d'armes est
alors le vrai "gardien de l'ordre",
qui fait arrêter et juger les voleurs
mais interdit aussi à un représen-
tant de la police municipale l'ac-
cès à Compiègne ! Il faudra l'in-
tervention du sous-préfet
Decosse pour régler l'incident.
Le dernier bombardement a lieu
le 2 septembre 1918 ; à cette
date, 4000 obus environ sont
tombés depuis la mi-juin ; l'ar-
mée emploie des unités indi-
gènes (annamites et malgaches)
pour déblayer les décombres et
aider la population, qui revient
peu à peu chez elle.

En reconnaissance des souf-
frances endurées et de ses 469
morts, la ville de Compiègne
reçoit le 11 juillet 1919, des
mains du ministre de la guerre et
du maréchal Joffre, la croix de



guerre (14). Sa population est
alors estimée à 12 000 habitants
(15). Au recensement de 1921,
elle en compte 16 179, dont 1243
militaires logés dans les casernes.

Les régiments de Compiègne
durant la guerre

Pour terminer l'évocation de
cette période de la Grande Guerre
il convient de rappeler succincte-
ment les principaux faits d'armes
des régiments qui séjournaient à
Compiègne en 1914.

Le 54ème de ligne s'illustre
aux Eparges (Meuse) et en
Champagne en 1915, à Verdun
(Fort de Vaux) en 1916, au
Chemin des Dames en 1917. Il
participe à la bataille de Picardie
en juillet 1918 en s'emparant du
Fort de Condé (à l'Est de
Soissons). Deux des six chefs de
corps ont été tués au combat et
deux autres blessés Le 254ème
R.I., lui aussi, s'est bien compor-
té. Après la campagne de
Belgique, il se bat dans la
Somme, sur l'Aisne, en
Champagne, enfin à Verdun en
avril 1916. Deux chefs de corps
ont été tués, un autre blessé. Le
monument aux morts (commun
au 54ème R.I., 254ème R.I. et
13ème R. Territorial), élevé en
1929 à la sortie de la caserne,
rappelle leurs sacrifices et leurs
faits d'armes.

Le 5ème Dragons combat tout
d'abord à cheval, de la Belgique
à Verberie. Pendant la Marne, il
est à Senlis et à Nanteuil-le-
Haudouin. Il combat ensuite à
pied en Champagne, en Lorraine
et dans l'Artois, mais il retrouve
ses chevaux pour entrer dans
Noyon en mars 1917. Pendant la
seconde Marne il s'illustre en
particulier le 2 juin1918 à Marizy
(à l'est de La Ferté-Milon). Il
termine la guerre en Lorraine et
fera partie de l'armée d'occupa-
tion du Rhin. Face à l'actuelle
Ecole d'Etat Major, un monu-
ment érigé en 1934, rappelle le
sacrifice des dragons "morts pour
la France".

111) Dans rentre-deux-
guerres

Le retour en garnison

Le 4 août 1919, le 54ème R.I.
retrouve momentanément sa gar-
nison et réoccupe totalement
Royallieu en 1920

,
après la dis-

parition de l'hôpital complémen-
taire n°16. Mais il est dissous en
1923, à la place du 67ème R.I. de
Soissons. Ici quelques explica-
tions s'imposent. En janvier 1923
paraît la liste des unités devant
être dissoutes pour des raisons
d'économie. Le 67ème R.I. avait
alors deux bataillons à Soissons
et un à Compiègne. La municipa-
lité de Soissons voulait conserver
le 67ème R.I (qui était sur la liste
des "condamnés") ; elle obtint
gain de cause. Le 54ème R.I. fut
dissous, mais l'un de ses
bataillons fusionna avec des élé-
ments du 67ème R.I. et partit
avec lui occuper la Ruhr.

Le maire de Compiègne obtint
en compensation l'affectation
d'un bataillon de chasseurs
mitrailleurs annamites. Le 42ème
bataillon malgache qui lui succè-
de jusqu'en juin 1925, va faire la
une de l'actualité locale et même
nationale. Ce bataillon, peu ins-
truit et mal encadré, est envoyé
en Syrie, où il subit de fortes
pertes. La presse locale parle de
"l'atroce odyssée du 42ème
tirailleurs", formule reprise par
le fameux de Kérilis (16) dans
l'Echo de Paris. L'émotion s'ex-
plique par le fait qu'un certain
nombre de jeunes picards
(volontaires) figuraient parmi les
victimes. Au bataillon malgache
fait suite le 51ème bataillon de
mitrailleurs indochinois (410
hommes). Cette unité quitte
Compiègne pour Carcassonne en
mars 1928, au grand regret des
Compiègnois qui appréciaient
hautement "les petits soldats
jaunes qui par leur ingéniosité et
leur sens artistique savaient don-
ner un cachet tout particulier à
nosfêtes" (17). Leur chef avait en
effet demandé et obtenu de la

municipalité une subvention pour
créer une "nouba" (musique), que
les Malgaches avaient -

semble-il

- déjà obtenu avant eux ...Le 3ème bataillon du 67ème
R.I.. dont Soissons est la garni-
son principale, participe d'abord
à l'occupation de la Ruhr entre
1923 et 1925, puis s'installe à
Royallieu, dont les aménage-
ments pour des raisons tech-
niques et financières sont inache-
vés. Il n'y a en effet toujours pas
de clôture, ni d'empierrement des
allées ni d'infirmerie. Le problè-
me de l'évacuation des eaux usa-
gées n'est toujours pas réglé,
malgré la convention de mars
1914, la ville n'ayant pas, au sor-
tir de la guerre, les moyens de
construire la nouvelle station
d'épuration prévue.

Le 5ème Dragons, ne revient
pas à Compiègne. A sa place, un
autre régiment de cavalerie, le
15ème Chasseurs, va occuper le
quartier Bourcier de 1919 à 1927.
Ses cadres vont se distinguer par
leurs performances équestres au
niveau international mais égale-
ment en escrime. Après sa disso-
lution, il est remplacé au quartier
Bourcier par le 6ème Régiment
de Spahis algériens.

Les Spahis

Origine

Si les premiers spahis au servi-
ce de la France furent recrutés
dès 1830, il faut attendre l'ordon-
nance du 21 juillet 1845 pour
voir la création des premiers
régiments de spahis algériens
(Alger, Oran, Bône). Avec le
régime des protectorats apparais-
sent les spahis tunisiens et maro-
cains. Les spahis vont s'illustrer
sur tous les champs de bataille.

Le 6ème R.S.A.

Le 6ème Spahis algériens, dis-
sous en 1917 à cause de pertes
trop élevées, est recréé en 1921.
Il séjourne en Allemagne jus-
qu'en 1925, puis débarque à
Beyrouth et participe à la cam-



pagne de Syrie contre les Druzes.
En novembre 1927, le régiment
rejoint sa nouvelle garnison de
Compiègne, qu'il occupera jus-
qu'en 1940. Cette unité de plus
de 1200 hommes se compose
alors de quatre escadrons de
fusilleurs éclaireurs (à cheval) et
d'un escadron de mitrailleuses et
d'engins. Avec le 4ème Régiment
de spahis marocains stationné à
Senlis, il fait partie de la 1ère
brigade dont le P.C. est à
Compiègne.

La tenue de parade des spahis

On ne peut parler des spahis
sans décrire - même incomplète-
ment - leur flamboyante tenue de
parade, aux origines typiquement
orientales ! Je vais donc m'y ris-
quer...

Pour la troupe et les cadres
indigènes subalternes, elle se
compose d'un boléro garance,

porté sur un gilet bleu ciel, d'un
sérouel (ou saroual), sorte de
pantalon bleu foncé très plissé, et
d'une ceinture rouge. Les cadres
français portent la vareuse garan-
ce à boutons jaunes et la culotte
bleu ciel à double bande garance.

Avec les coiffures, on atteint
des sommets de complexité :

- les officiers et les adjudants
français portent le képi bleu ciel à
fond rouge ;

- les sous-officiers et les
hommes de troupe français por-
tent la chéchia rouge, haute et un
peu plus large au sommet qu'à la
base. Il semble que les officiers
indigènes portent également la
chéchia.

-
Les indigènes de tous grades

(sauf les officiers) portent le
"gennhour", coiffure traditionnel-
le algérienne. Formé par une
calotte de feutre et d'une sorte de
bol épais en plâtre moulé, l'en-
semble est drapé par un chèche,

voile long et étroit, maintenu par
une corde(en laine de chameau)
plusieurs fois enroulée. Le
chèche encadre le visage et
couvre une partie du dos.

Enfin, on ne saurait oublier le
célèbre burnous ! Cette grande
cape, confectionnée en drap
épais, se compose d'un corps en
demi-cercle et d'un capuchon. Il
est de couleur rouge chez les spa-
his algériens, bleu foncé chez les
marocains. En grande tenue, on
ajoute un second burnous de cou-
leur blanche, en laine peignée, en
dessous du premier.

On conçoit qu'avec une telle
tenue, les spahis du 6ème, mon-
tés sur leurs barbes (petits che-
vaux entiers de couleur grise)
(18) suscitent l'admiration de
tous lors des cérémonies aux-
quelles ils participent, et plus
encore au cours de leurs célèbres
"fantasias".



Le 6ème Groupe d'Auto-
Mitrailleuses (GA.M.) (19)

Au début de 1935 s'installe au
quartier Othenin un escadron
d'automitrailleuses, commandé
par un Compiègnois de souche, le
capitaine Jacques Bodelot. Cet
escadron équipé d'engins de
modèles divers (20) est à l'origi-
ne du 6ème G.A.M. La devise de
cette unité : "Preux demeurons"
est gravée sur l'insigne du cheva-
lier de Pierrefonds porté sur la
poitrine, du côté droit. Cet
emblème est également peint au
pochoir sur les engins blindés. Il
figure sur une plaque apposée en
mai 1984 dans la cour du quartier
Othenin, en souvenir du 6ème
G.A.M. et du 6ème G.R.D.I.
(groupe de reconnaissance divi-
sionnaire) qui lui succéda.

L'installation du 6ème G.A.M
est laborieuse et révélatrice des
difficultés propres à la mécanisa-
tion : où mettre le matériel auto
qui commence à arriver ? (29
voitures blindées attendues, 45
motos et side-cars). Faute de
place pour construire un autre
garage à Othenin, on lorgne vers
un manège du 6ème Spahis, peu
après transformé en garage pour
les side-cars (21). Il manque une
soute à essence ? On envisage
d'en construire une à Royallieu,
commune à toute la garnison.
Mais Royallieu est partagé avec
les aérostiers, qui appartiennent à

l'armée de l'air. Finalement, on
dote le 6ème G.A.M. d'un
camion- citerne ! Enfin, l'atelier
auto se révélant trop exigu à
Othenin, on le transfère à
Bourcier en ...1939.

Le logement des hommes fait
également problème dans ces
années de "vaches maigres" pour
l'armée. Faute de place, le 2ème
escadron venant de Corse ne peut
être installé à Othenin, où se trou-
vent déjà le P.C. du groupement,
les services et l'escadron d'auto-
mitrailleuses.

La troupe s'en va loger au
quartier Bourcier, sous les
combles. Les conditions d'hygiè-
ne laissent à désirer (caractère
vétuste du casernement, nombre
insuffisant de lavabos et de
latrines...), comme le révèle le
rapport établi à l'issue d'une visi-
te effectuée le 28 avril 1927, par
un député membre de la commis-
sion de l'Armée à la Chambre, et
quel député ! Il s'agit du prince
de Polignac, dont le fils était
maréchal-des-logis à l'escadron
d'A.M...

Pour en terminer avec le 6ème
GAM il faut signaler que la pres-
se locale relatait avec enthousias-
me les performances sportives de
ses motocyclistes : raids (Rabat-
Dakar en 12 jours et demi),
records du monde de vitesse (48
heures à plus de 124 km/heure)
et de distance (500 000 km)

...

Les Aérostiers (22)

Au début du siècle, les compa-
gnies d'aérostiers sont regrou-
pées au sein du 25ème bataillon
du génie à Versailles, sous les
ordres du commandant Hirshauer
(23). Pendant la guerre de 14-18,
ballons captifs et dirigeables ser-
vent à la surveillance du terrain,
au réglage des tirs d'artillerie et
au repérage des batteries
adverses. Après l'armistice, on ne
conserve que 24 compagnies (sur
la centaine existant) et on les
regroupe en 7 bataillons. Le 1er
juillet 1920, le 2ème bataillon
quitte ses baraquements provi-
soires de La Croix Saint-Ouen et
s'installe à Compiègne (caserne
de Royallieu). Ce n'est qu'en
1929 que le 3ème bataillon et
l'état-major du régiment, jusque
là stationnés aux Petites Ecuries
de Versailles viennent le
rejoindre. En 1934, suite à la
création de l'armée de l'air à
laquelle ils sont intégrés, les régi-
ments d'aérostation prennent le
nom de demi-brigades. Celui de
Compiègne devient la 52ème
Demi-brigade. Elle est installée
sur deux sites :

- l'état-major, les locaux admi-
nistratifs et de commandement
des deux bataillons, les loge-
ments de la troupe sont à
Royallieu

- le parc d'aérostation n° 152
qui gère les moyens d'exercice et
stocke le matériel, occupe le ter-
rain de manœuvre des Sablons.
Les anciens Compiégnois se rap-
pellent encore de la haute sil-
houette des grands hangars qui
abritaient les ballons.

Les matériels servis se répar-
tissent entre ballons d'observa-
tion et ballons de protection. Le
plus connu des ballons d'obser-
vation est le ballon "R" autre-
ment appelé "la saucisse" à cause
de sa forme. Sa mise en oeuvre
nécessite dix-huit hommes, qui
par groupes de trois tiennent les
"tiraudes" (sortes de cordes enve-
loppant le ballon.) pendant le
gonflage, le fonctionnement du
treuil et le déroulement du câble.



En octobre 1935 on expéri-
menta un "moto-ballon" commu-
nément appelé "saucisse à
moteur" Voici la description
qu'en donne Sylvain Pouteau
dans son livre sur Royallieu

:

"...il s'agit d'un ballon dila-
table pourvu à l'avant d'une voi-
lure faisant office de gouvernail
de profondeur et à l'arrière d'un
gouvernail de direction, auquel
on arrime un fuselage moteur
après désarrimage de la nacelle
d'observation...Pour déplacer le
ballon, il suffit de substituer le
fuselage moteur à la nacelle, le
ballon captifdevenant dirigeable
le temps de son acheminement au
nouveau point d'ascension. Une
fois parvenu à destination, on
procède à l'opération inverse et
l'observateur peut sans tarder
reprendre son travail".

Manifestement l'emploi de
ballons appartient à une époque
révolue. Aussi les unités d'aéros-
tiers disparaissent-elles dès le
début de la seconde guerre mon-
diale. Le monument à la mémoi-
re des aérostiers de Royallieu, qui
date de 1953, sera déplacé en
1980 dans le quartier du 25ème
Génie de l'air, puis à Istres lors
de la dissolution de ce dernier en
1996.

Manifestations diverses

Parmi les manifestations
annuelles, l'une des plus prisées
est sans conteste la prestation des
spahis : la célèbre "fantasia".
L'exercice consiste à charger au
galop, par pelotons de 25-30
hommes et à tirer des coups de
feu en passant devant les tri-
bunes.

Voici en quels termes la revue
"Le Burnous" (24) évoque la
grande manifestation donnée le 7
juillet 1928 aux Beaux Monts au
bénéfice de la Croix Rouge :

"Au cours d'un programme
équestre varié, comportant des
sauts de haies par des sous-offi-
ciers, une poursuite d'avions par
les automitrailleuses, des
reprises d'équitation, une magni-

fique fantasia fut exécutée par
un escadron du 6ème Spahis avec
un brio extraordinaire où l'on vit
des spahis ramasser des objets à
terre en plein galop, puis tirer
des coups de feu dans toutes les
positions, enfin, à une allure
folle, se dresser debout sur leurs
selles et jongler avec leurs
armes, sans une faute, sans une
erreur. La population de
Compiègne, qui n'avait jamais
vu un tel spectacle, a chaleureu-
sement applaudi les hardis cava-
liers du 6ème Spahis...

Aux manifestations tradition-
nelles (défilés, prises d'armes,
concours hippiques, fêtes de
Jeanne d'Arc ...) il convient
d'ajouter les cérémonies à la clai-
rière de l'Armistice. La première
commémoration du 11 novembre
a lieu en 1922, en présence du
président de la République
Alexandre Millerand, du prési-
dent du Conseil, Raymond
Poincaré, des maréchaux Joffre,
Foch, Franchet d'Espérey et
Douglas Haig...

C'était le début d'une longue
tradition qui se perpétue encore
de nos jours.

IV) La Seconde guerre
1939-1945

La drôle de guerre

Durant la "drôle de guerre",
Compiègne est de nouveau un
centre hospitalier (hôpital secon-
daire n° 7 à Royallieu) et
accueille en outre, à partir du 20
mars 1940, la 2ème promotion du
Cours d'état-major de Paris. (25)
Celle-ci comprend 144 officiers
français (dont un tiers de réserve)
et 14 officiers polonais. Installée
au Cercle Saint Hubert (à l'angle
des rues de Lancry et Thiers), elle
dispose également à hauteur du
Rond royal de "baraques" servant
de salles d'instruction.

Après l'attaque allemande du
10 mai et jusqu'à la dissolution
du Cours, les officiers stagiaires
vont mener à bien des missions
des plus diverses, avec des
moyens souvent dérisoires : liai-
son entre le G.Q.G. et les grandes
unités, régulation des convois,
mais surtout recueil et encadre-
ment des zones de regroupement
pour les unités bousculées sur la
Meuse (IXème armée Corap en
particulier).



La campagne de 1940

Pendant la courte campagne de
mai et juin 1940, les unités de la
garnison vont combattre avec
vaillance et efficacité dans des
zones parfois très voisines. La
3ème D.I.Motorisée d'Amiens, à
laquelle appartiennent le 6ème
G.R.D.I. et le 3 /67ème R.I., va
retarder à partir du 14 mai et
pendant dix jours la progression
des éléments mécanisés de la
19ème Panzer de Guderian à hau-
teur de Stonne (20 km au sud de
Sedan), mais aux prix de très
lourdes pertes (20% de ses effec-
tifs). Le capitaine Jacques
Bodelot, commandant le 6ème
G.R.D.I. y trouvera la mort.

Les pertes sont également
considérables du côté allemand, à
tel point que le colonel du 79ème
I.R. (250 tués, plus de 700 bles-
sés) notera dans son journal de
marche : "Les combats autour de
Stonne et du Mont Damien sont à
comparer, par leur âpreté, à ceux
de la grande guerre auprès (sic)
de Verdun".

Au sein de la 1ère brigade de
spahis, le 6ème Spahis se bat au
Luxembourg, à Longwy et dans
les Ardennes. En particulier, il
s'installe le 19 mai à 30 km au
sud de Sedan en barrage de sûre-
té, en arrière de l'infanterie de la
3ème D.I.M. déjà citée. Les com-
bats occasionnent de fortes pertes
: le 2ème escadron est réduit à 42
hommes (sur un effectif initial de
200) et perd tous ses chevaux.
Après l'armistice, tous les régi-
ments de spahis quittent la métro-
pole pour l'Afrique du Nord.

Comme on le sait, le dispositif
d'arrêt, constitué sur la Somme
au début du mois de juin par le
nouveau généralissime Weygand,
ne fut pas suffisant pour enrayer
l'avance allemande. Pour ce qui
concerne la région de
Compiègne, il faudrait évoquer
l'action de la llème division du
général Arlabosse, chargée de la
défense de Compiègne (26), et
l'action de la Vllème armée du
général Frère, qui parvint très dif-
ficilement à franchir l'Oise le 9

juin et dut abandonner une gran-
de partie de son matériel pour
sauver ses hommes. Le même
jour, Compiègne était de nouveau
occupée, cette fois durablement.
Un autre armistice allait être
signé dans la célèbre Clairière le
22 juin, bien différent du précé-
dent... La triste période de
l'Occupation commençait.

L'Occupation

L'arrivée des Allemands à
Compiègne (Kommandantur
située à l'angle de la rue des
Domeliers et de la rue Pasteur) va
essentiellement se traduire par la
mise en place, dans les quartiers
militaires de Royallieu et du
cours Guynemer, de deux "orga-
nismes" bien particuliers.

Dès juillet 1940, les Allemands
transforment Royallieu en camp
de prisonniers anglais et français
(Frontstalag 170). A partir de juin
1941, ils y regroupent des civils
de toutes nationalités et de toutes
origines :

internés politiques,
résistants, juifs (27). Sous l'ap-
pellation trompeuse de
Frontstalag 122 se cache en fait
ce que Jean-Jacques Bernard a
appelé dans son livre "Le camp
de la mort lente" (28). Près de
54000 personnes au total y ont
été internées, dont l'immense
majorité (49 860) sera déportée et
promise à une fin tragique. Un
mémorial, situé à l'extérieur du
quartier, non loin du monument
du 54ème R.I., rappelle à tous ces
sinistres événements.

Les casernements du cours
Guynemer vont être utilisés à
partir de l'été 1941 pour
accueillir les prisonniers français
que les Allemands veulent bien
libérer. Le Centre est inauguré
par le général Hutzinger, ministre
de la guerre, le 21 août, jour
d'arrivée du premier convoi en
gare de Compiègne. C'est égale-
ment en gare de Compiègne que
Laval accueillera un an plus tard
(le 11 août exactement), en gran-
de pompe, un convoi de la
"Relève" et un convoi de prison-

niers (sur la base d'un prisonnier
libéré contre trois travailleurs
spécialistes volontaires...). Par la
suite, pour éviter tout incident, on
supprimera les cérémonies...

Dans la caserne Jeanne d'Arc
est installé le camp allemand
désigné sous le nom de "Heilag"
(Heimkehrlager = camp de
retour), dirigé par le colonel von
Gemmingen, un châtelain des
bords du lac de Constance, fran-
cophone et assez francophile. Les
prisonniers y sont libérés, avant
d'être accueillis au camp fran-
çais, situé au quartier Bourcier
voisin, et appelé Centre de
Réception et de Triage des
Prisonniers de Guerre
(C.R.T.P.G.).

Ce centre dispose de 1000 lits.
Deux baraques Adrian stockent
2000 collections d'effets civils.
Dans le manège sont installés un
bar, un restaurant de 600 places et
une salle de lecture. Il y a même
un cinéma !

Le premier commandant du
centre est le médecin principal
Courrier, prisonnier récemment
libéré. Son successeur, le lieute-
nant-colonel Levert, ancien com-
battant de 1914-18, membre de
l'O.C.M. (29)

,
deviendra com-

mandant d'armes de Compiègne
en 1944. Parmi les cadres mili-
taires du Centre, on doit évoquer
la figure du commandant de
Préval, travaillant également
pour la Résistance, fusillé le 28
août 1944 à Rimberlieu. Parmi
les nombreux civils, il faut citer
André Poirmeur, à qui l'on doit
un témoignage irremplaçable sur
le Centre et sur la Résistance à
Compiègne (30).

Sur un total estimé à 1,5 mil-
lion de prisonniers de guerre,
entre 150 000 (selon M. François
Callais) et 200 000 (selon A.
Poirmeur), ont transité par le
C.R.T.P.G. Parmi les prisonniers
libérés pour raison de santé, le 9
août 1943, se trouvait un journa-
liste appelé à un long et bel ave-
nir politique

:
il s'agit de M. Jean

Legendre, qui sera maire de
Compiègne, presque sans inter-
ruption, de 1948 à 1987.



La Libération

Après la libération de
Compiègne, les quartiers du bord
de l'Oise servent de centre de
rassemblement pour personnes
"déplacées" : soldats soviétiques
(plusieurs milliers selon A.
Poirmeur...), déportés du travail
(S.T.O.), maquisards, évadés...
Ce centre paraît avoir fonctionné
jusqu'au printemps de 1945.

Sur le plan militaire, la premiè-
re unité à réoccuper le quartier
Bourcier est le 1er bataillon du
67ème R.I. Dissous après l'ar-
mistice, le régiment renaît en
octobre 1944 sous la forme d'un
bataillon de marche. Celui-ci est
d'abord commandé par le chef de
bataillon de Bellegarde puis par
son adjoint, le commandant
Amédée Bouquerel alias
"Grégoire", responsable du sec-
teur F.F.I. de Compiègne et futur
sénateur de l'Oise de 1948 à
1992, récemment disparu. Début
février 1945, le bataillon, fort de
800 hommes, équipé et armé par
les Britanniques, participe à la
réduction de la poche de
Dunkerque, qui tombera le lende-
main de l'armistice. Le 1er
bataillon du 67ème R.I. rejoindra
définitivement Soissons en 1947.

S'ouvre alors pour la garnison
une nouvelle période de relative
instabilité, qui n'est pas sans rap-
peler celle des années 1920...
Mais ceci est une autre histoire...

NOTES :

( 1 ) En souvenir du fils aîné de Louis-
Philippe. Le nom du quartier figure au
fronton du bâtiment de l'Ecole d'Etat-
major adossé au théâtre impérial.

(2) Du nom du célèbre major qui
défendit Compiègne contre les
Impériaux en mars 1814.

(3) L'ancienne Vénerie, logement
des Cent gardes sous Napoléon III,
cédée en 1935 à l'Education nationale,
qui y construira le premier collège de
jeunes-filles (aujourd'hui Jacques
Monod) ; en échange, l'armée récupére-

ra le petit quartier dit des Subsistances,

à l'angle des rues Othenin et Vivenel
(actuelle Rue de la 8ème Division).

(4) Cette ancienne Maison
Charpentier avait été acquise par l'ar-
mée dans les années 1850.

(5) cf. Sylvain Pouteau, Royallieu,
80 ans d'histoire, 1992.

(6) Soit environ 16 millions d'euros.

(7) Elle ne sera effective qu'en 1933.

(8) L'exposition «Industrielle, com-
merciale, horticole et des Beaux-Arts»
installée le long du parc et du golf
actuel, dura jusqu'en septembre.

(9) Une très belle exposition sur la

venue des souverains russes a été orga-
nisée en 2001 par Mme E. Caude,

conservateur au Château de Compiègne.

(10) La tsarine avait une véritable
hantise des attentats ; le gouvernement
de la République peut-être tout autant.

(11) Le plus célèbre est celui de la
fondation Rockfeller au Rond-Royal, où
officiait A. Carrel, prix Nobel de méde-
cine en 1912. Son «auto-chir», dirigée

par le docteur compiègnois Henri
Woimant, permettait de ramasser les
blessés au plus prêt. Carrel lutta effica-
cement contre l'infection des plaies, en
particulier la terrible gangrène gazeuse.

(12) cf. l'article paru dans les
Annales Historiques Compiègnoises, N°
89-90, printemps 2003.

(13) Entre autres : le 20 avril, six
bombes atteignent le quartier Bourcier :

cinq tués, des blessés ; le 3 juin, la
Manutention est bombardée ; un dépôt
d'essence avait déjà brûlé devant
Bourcier, faisant des victimes

...

(14) Et non la Légion d'honneur, dis-
tinction réservée à Noyon (décret du 10

juillet 1920).

(15) A comparer aux 17 000 habi-
tants recensés en 1911.

(16) Un des héros de l'épopée de
l'escadron de Gironde au début de sep-
tembre 1914.

(17) Progrès de l'Oise du 5 mai 1928.

(18) Tous les escadrons de
Compiègne n'avaient pas de chevaux
barbes ; on les distinguait par la domi-
nante des robes : noire, bai, alezan etc.
Les officiers ne montaient pas les barbes
et n'avaient ni les mêmes selles ni les
mêmes étriers que les spahis.

(19) Les informations de ce § doivent
beaucoup à l'obligeance et à la fidèle
mémoire de M. Joseph Calouin, engagé

en janvier 1935 au 3ème escadron et qui
fit la campagne de 1940 à la tête d'un
peloton d'automitrailleuses.

(20) A.M. White Laffly, AMD
Panhard T.O.E., A.M.R. Renault...

(21) Ce garage, disparu depuis peu,
servait de gymnase aux stagiaires.

(22) Voir l'article de notre ancien
président, Jean-François Vasseur, dans
le N° 33-34 de nos Annales (juin 1986),

en ajoutant des précisions recueillies
auprès de M. Yves Tassin, qui servit au
régiment d'aréostation au milieu des
années 1930.

(23) On donnera son nom au futur
quartier du 25ème Génie de l'Air.

(24) Le «Burnous» N° 32, oct. 1928.

(25) A. Vindry, «Les derniers jours
du cours d'état-major, Revue des deux
mondes, 1941, T. V.

(26) M. Pilot, La région de
Compiègne pendant la Seconde guerre
mondiale, A.H.C., 1994.

(27) Il y eut aussi des prisonniers de

guerre, surtout américains. Début 44,
selon X. Leprêtre, la répartition des
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